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SEANCE PLENIERE DU CESER DU 25 juin 2018  

  
 

Avis du CESER relatif à la DM1 

 

Intervention de Monsieur CORVAISIER  

 

Au nom du groupe CGT 

 

 

 

Monsieur le Président, Monsieur le Vice-président, chers collègues,  

 

Si cette DM2018 – 1 présente un budget supplémentaire de 2,8 m€ qui peut paraître modeste, elle n’en  demeure pas 

moins importante eu égard aux ajustements des autorisations de programme et d’engagement. 

Nous n’avons pas de difficulté à utiliser les 14,54 m€ d’excédents budgétaires 2017, nous regrettons qu’ils réduisent 

l’emprunt alors que notre collectivité aurait pu faire le choix de nouveaux investissements compte tenu du faible 

endettement de la région et des choix structurants pour le développement économique, l’emploi, et la réduction des gaz à 

effets de serre ….  

Par exemple, ne pas différer les travaux Chartres – Voves et Orléans – Châteauneuf qui sont structurants pour les mobilités 

intermodales de notre région. Ces choix stratégiques auraient permis d’utiliser les 40 millions de fonds européens dont la 

réorientation vers la transition écologique risque d’être complexe compte - tenu des textes européens et l’urgence du 

calendrier. Au moins soutenons – nous les finalités environnementales de cette conversion financière dès lors que le 

Président du Conseil régional et le Vice-président en charge des mobilités se sont engagés à maintenir dans le temps ces 

choix structurants.  

Sur les recettes, comme le Rapporteur, nous sommes très étonnés de la diminution attendue de la CVAE en pleine reprise 

économique et le CESER devra mener à bien une étude sur les modalités de reversements de cette taxe qui mérite d’être 

totalement revue et corrigée aussi bien au niveau de l’assiette que des réaffectations.   

Sur les dépenses, en fonctionnement, nous approuvons la décision : 

- de créer des emplois publics dans les lycées de la région (+ 175 agents  + 0,87 m€) afin d’améliorer les conditions de travail 

des personnels  

- de créer 100 contrats uniques d’insertion en remplacement des contrats aidés qui ont pour nous vocation à devenir 

titulaires et permanents eu égard aux besoins pérennes. 

Nous approuvons les AP/ AE permettant : 

- d’investir 70 m€ pour la rénovation des petites lignes dites 7 à 9. Mais nous sommes dubitatifs des dotations de l’Etat à 

due concurrence. 

- de soutenir la recherche avec 1,3 m€ supplémentaire 



Nous regrettons les baisses : 

- dans l’enseignement supérieur (- 2,9 m€) 

- et dans les transports. 

Enfin, le dispositif nommé Cahors prouve que la loi NOTre n’est pas une nouvelle loi de décentralisation mais une moi de 

recentralisation puisque l’Etat encadre les politiques financières des régions tout en baissant leurs dotations générales de 

fonctionnement, en les privant de toute marge budgétaire en recettes et donc de choix politiques.  

La CGT votera l’avis.  
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Avis du CESER relatif à la Décision Modificative n°1 pour 2018 

 

Intervention de Monsieur Jean Yves BRUN 

 

Au nom du groupe : Force Ouvrière  

 

 

 

Monsieur le Président, Monsieur/Madame le Vice-président(e), chers collègues,  

 

 

Le Conseil Régional présente pour avis le projet de Décision modificative n°1 qui inclut un budget 

supplémentaire en dépenses et en recettes de 2,8 M€, la création ou la modification d’Autorisations de 

programmes pour 87,91 M€, d’Autorisations d’engagements pour 105,24 M€ et permet d’affecter le résultat 

de 14,54 M€ constaté précédemment dans le Compte Administratif 2017. 

Sont surtout concerné par ces autorisations, le secteur des Transports (143 M€), la formation professionnelle 

(26 M€) et l’apprentissage (7,8M€). 

Le Groupe FO s’inscrit totalement dans les observations et questions émises dans le projet d’avis du 

Rapporteur de notre assemblée. 

Sans les reprendre toutes, nous reviendrons sur certaines : 

Tout d’abord, sur la réduction de 16 M€ des recettes issues de la Cotisation sur la Valeur ajoutée des 

Entreprises (CVAE). La question de l’évolution erratique de ce produit fiscal montre que, malheureusement, le 

tissu des entreprises implantées dans la Région reste très fragile. Notons que cette cotisation est due par les 

entreprises ou les travailleurs indépendants qui réalisent plus de 500 000€ de chiffre d’affaires hors taxe, quel 

que soit leur statut juridique, leur activité ou leur régime d’imposition. 

Puis sur l’ouverture d’une autorisation de programme de 5 M€ liée à la construction de l’Hôtel de Chaumont-

sur-Loire sur le site de la ferme de Queneau : comme le rapporteur du CESER, nous nous interrogeons sur le 

montage financier et juridique de cette opération. 

Ensuite, sans mettre en doute l’utilité sanitaire d’une étude relative aux perturbateurs endocriniens voulue par 

le Conseil Régional, nous nous posons la question du risque de doublon avec des études ayant déjà pu être 

menées en Région Centre Val de Loire. 

Enfin, le groupe FO s’interroge également sur la politique que la Région entend mener en matière de transports 

aériens. Avec l’existence de 2 aéroports (Tours et Châteauroux) et des projets sur Saint-Denis-de-l’Hôtel et 

Châteaudun, la Région risque le suréquipement aéroportuaire alors que les infrastructures existantes ont 

toujours les plus grandes difficultés à s’équilibrer financièrement sans le concours des collectivités locales. 

Le Groupe FO votera donc favorablement l’avis présenté par le Rapporteur du CESER. 
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Avis du CESER relatif à la Décision modificative N° 1 pour 2018 

 

Intervention de Monsieur : FRANCOIS Jean-Jacques 

 

Au nom du groupe : UNSA 

 

 

Monsieur le Président, Monsieur/Madame le Vice-président(e), chers collègues,  

 

L’UNSA, compte tenu de la modestie de cette DM n’envisage pas une longue intervention. 

 

Nous notons favorablement, l’affectation du résultat 2017 à l’encours d’emprunt et saluons la suppression des 

opérations reportées qui avaient tendance à compliquer l’analyse budgétaire. 

 

Le projet d’avis, dans sa présentation, fait une distinction didactique des propositions entre autorisation 

d’engagement, autorisation de programme désormais ventilées au fur à mesure de leurs évolutions et les 

crédits de paiement qui impacteront directement le budget prévisionnel. 

 

Quelques observations : 

Les variations erratiques des produits de la CVAE (-16 M€) interrogent quant à leur origine 

La mise en œuvre du Plan Investissement Compétence partiellement financé par l’Etat (14 M€) 

La baisse globale des dépenses transport faisant suite à la renégociation de la convention TER (10,5 M€) 

 

Confirmant l’intervention sur le compte administratif, l’UNSA renouvelle sa demande d’éclairage sur les aspects 

gestion du personnel de la région au regard des prévisions de recrutement. 

 

Nous nous interrogeons, comme le projet d’avis, sur le sort qui sera réservé aux « opérations phares » de ces 

dernières mandatures dont nous avons dû supporter des coûts d’études successifs importants. 

 

Bien sûr le « dispositif Cahors » limitant à 1,2% par an l’augmentation des dépenses réelles de fonctionnement 

est à prendre en considération. 

 

L’UNSA votera en faveur de l’avis sur la DM1. 
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Avis du CESER relatif à la : DM 1 du budget 2018 

 

Intervention de Monsieur  Hubert JOUOT 

 

Au nom du groupe : Union Régionale des Associations Familiales (URAF) Centre-Val de Loire 

 

 

Monsieur le Président du Conseil Régional, 

Monsieur le Président  du CESER, 

Monsieur le Rapporteur, 

Chers collègues, 

 

Le projet de décision modificative n° 1 du budget 2018, intégrant le résultat de l’excédent de 

fonctionnement du résultat de l’exercice 2017 pour 14,5 M€, est sans impact sur son équilibre 

budgétaire en dépenses et en recettes ; il retient principalement différents ajustements budgétaires 

en autorisations de programmes et d’engagements, et des recrutements de personnels relevant des 

« moyens généraux » de la région. 

S’agissant des autorisations de programmes et d’engagements, le projet comporte la création ou la 

modification d’AP/AE pour un montant de 193,15 M€ répartis entre l’investissement pour 87,91 M€ 

et le fonctionnement pour 105,24 €. 

Ces AP concernent le secteur des transports pour 143 M€ ; elles sont destinées à financer des travaux 

sur les petites lignes ferroviaires, générant des paiements dès cette année. 

On peut toutefois s’interroger sur la nécessité de mettre en place, en gestion, un volume d’AP et 

d’AE aussi élevé, sans rapport avec le montant des paiements qui seront effectués d’ici la fin de 

l’exercice. 

 

La DM 1 du budget 2017 comportait déjà la mise en place d’AP à un niveau élevé, sans rapport avec 

les dépenses devant intervenir en cours d’exercice. 

En ce qui concerne les « moyens généraux », le projet de DM 1 prévoit : 

- la création dès à présent de 175 postes d’agents titulaires à déployer dans les lycées, qui 

seront pourvus à partir du mois de septembre, 

- 100 Contrats Uniques d’Insertion « Parcours Emploi Compétences » (CUI « PEC »). 

Ces postes dont le besoin est avéré, sont financés sur cet exercice par la baisse des dépenses 

inscrites dans le bloc transport provenant de la renégociation de la convention TER. 

 



La mise en place de ressources supplémentaires pour le transport ferroviaire et le personnel des 

lycées confirme la part importante que prennent ces deux postes de dépenses dans le budget de la 

région. 

Nous nous associons à l'avis du rapporteur et le voterons. 
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Avis du CESER relatif à  la décision modificatif n°1 pour l’année 2018 

 

Intervention de Madame Martine RICO 

 

Au nom du groupe : AIESSE 

 

 

Monsieur le Vice-Président de la Région, 

Monsieur le Président du CESER, 

Monsieur le Rapporteur de l'avis, 

Mes cher-e-s collègues, 

Cette intervention est faite au nom du groupe des Associations, des Institutions, de l'Economie Sociale 

et Solidaire et de l’Environnement. 

Le groupe note avec satisfaction l’engagement de la Région pour créer des emplois afin de palier aux 

contrats aidés, stoppés net par le gouvernement en début d’année scolaire 2017/2018. 

Le CESER était intervenu pour dire combien ces emplois représentaient des missions et des tâches 

indispensables dans le fonctionnement des lycées comme pour la restauration, et l’internat. Le CESER a 

constaté le nombre de personnes touchées de plein fouet qui du jour au lendemain se sont retrouvées 

sans aucune perspective. 

La Région a recherché des modalités palliatives pour pouvoir à la fois répondre aux attentes des usagers 

et diminuer les effets des décisions gouvernementales vis-à-vis des personnes employées. Toutefois, la 

totalité des emplois n’a pas pu être compensée. 

Aujourd’hui, le groupe des associations, des institutions, de l’économie social et solidaire et de 

l’environnement s’interroge sur les modalités concrètes mises en œuvre par l’exécutif régional. Il 

voudrait comprendre comment la Région va pouvoir respecter à la fois les règles imposées de 

diminution d’emplois dans les collectivités et son objectif de répondre aux besoins des usagers. 

Le groupe souhaite pouvoir disposer d’un point détaillé sur ce dossier et obtenir des éléments de 

compréhension de la stratégie envisagée sur cette question pour l’avenir. Il ne peut se satisfaire d’un 

engagement ou d’un constat au coup par coup. Il s’agit d’être assuré de la pérennité des prestations et 

de la façon dont elles seront exercées. 

Par ailleurs, la question des rythmes scolaires aura un impact sur les ramassages scolaires tant sur les 

horaires que sur les parcours. Le Groupe se demande quelle incidence cette nouvelle organisation aura-

t-elle sur le budget transport scolaire. 



Au-delà du sujet budgétaire, le groupe tient à souligner son inquiétude quant aux répercussions de ces 

décisions qui ont un impact réel sur la vie des familles et donc sur la société. Il sait que toute diminution 

d’offres de prestations qui concernent les élèves a un impact direct sur les familles et principalement les 

femmes qui sont majoritaires dans les familles monoparentales. 

Le groupe soutiendra l'avis. 

 


